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Fait à La Roche-sur-Yon, le

Arrêté N" 20-CAB-828
autorisant la mise en commun des moyens des polices municipales de Jard sur Mer

et de Talmont Saint Hilaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l'article L. 512-3 du code de la sécurité intérieure prévoyant la mise en commun des moyens des
polices municipales lors d'une manifestation exceptionnelle ;

Vu la demande formulée par les maires de Jard sur Mer et de Talmont Saint Hilaire, par courriel en
date du 21 octobre 2020, relative à la mise en commun des polices municipales, à l'occasion du
Vendée Globe, le dimanche 8 novembre 2020, sur la commune de Talmont Saint Hila ire;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-6 80 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Sur proposition de Madame la Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

ARRETE

ARTICLE 1" : Est autorisée la mise en commun des moyens de polices municipales de Jard sur Mer et
de Talmont Saint Hilaire, le dimanche 8 novembre 2020 à l'occasion du Vendée Globe, sur la
commune de Talmont Saint Hilaire, aux conditions fixées ci-aprés.

ARTICLE 2 : Les moyens mis à disposition par la police municipale de Jard sur Mer et de Talmont
Saint Hilaire pour cette manifestat ion sont fixés comme suit :
~ durée d'intervention : le dimanche 8 novembre 2020 de 06h00 à 17h00 ;
~ effectif : 2 agents ;
~ Missions : assistance au service de police municipale de Talmont Saint Hilaire dans le cadre des
opérations de fourrière automobile, assistance, orientation et information aux public et usagers de la
route, mission de surveillance générale sur les axes routiers concernés par la manifestation ;
~ moyens matériels: 1 véhicule de service.

ARTICLE 3 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée, le sous-préfet des
Sables d'Olonne, le maire de Jard sur Mer et le maire de Talmont Saint Hilaire sont chargés , chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur départemental de
la sécurité publique et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

2 7 OCT. 2020

29 rue Delille
859 22 La Roche-sur-Yon Ced ex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
ww w.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/833
portant autorisat ion d'un système de vidéoprotection si tué
Sarl V b Salons - 57 rue Valla - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mé rite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveiiiance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme
57 rue Voila - 85000 La Roche sur Yon présentée
d'un récépissé de dépôt le 17 septembre 2020 ;

de vidéoprotection situé Sarl Vb Salons
par Monsieur Alexandre VALOT, et ayant fait l'objet

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Alexandre VALOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Vb Salons - 57 rue Volta - 85000 La Roche sur Yon) un systéme de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous ie numéro 2020/0416
et concernant 1 caméra intérieure.
La 2ème caméra intérieure au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le systéme doit ètre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delill e
859 22 l a Roch e-sur-Yo n Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.f r
www.vend ee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CA B/834
portant autorisation d'un systèm e de vidéoprotect ion situé
Sarl Servimob - 59 rue Vol ta - 85000 La Roche s ur Yo n

Le préfet de la Vendée,
Chevalie r de la Légion d' Honneur,

Chevalier de l'O rdre nationa l du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu ia circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu J'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Servimob
59 rue Volta - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Alexandre VALOT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 17 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Monsieur Alexandre VALOT est autorisé{e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Servimob - 59 rue Volta - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présentè, annexé à la demande enregistrèe sous le numéro 2020/0417
et concernant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de proprièté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 S1 36 7085 - Mail : pre fectureœvend ee.gouv.Ir
www .vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/835
portant autorisation d 'un système de vidéopro tect io n situé

Age D'Or/Sarl A Votre Se rvice - 5 rue du Passage - 85000 La Roche sur Yo n

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.61 3-13
et R.251-1 à R,253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoat 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Age D'OriSarl A Votre Service ­
5 rue du Passage - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Olivier BERGEREAU et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 28 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Monsieur Olivier BERGEREAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Age D'OriSarl A Votre Service - 5 rue du Passage - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrèe sous le numéro 202010304
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominalif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixêes par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yo n Ced ex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefectu re@vend ee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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A rrê té n° 20/CAB/837
portant ren ouve llement d 'un sys tè me de vidéoprotection auto risé situé
Créd it Mutuel O cé an - 1 rue du Pont Neuf - 85460 L'Aiguillon sur M e r

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de J'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.61 3-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 971DRLP/1128 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un système
de vidéoprotection existant situé Crédit Mutuel Océan - 1 rue du Pont Neuf - 85460 L'Aiguillon sur Mer,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/583 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/710
du 9 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 1 rue du Pont Neuf - 85460 L'Aiguillon sur Mer présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 22 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 1 rue du Pont Neuf - 85460 L'Aiguillon sur Mer), à reconduire
l'autorisation de vidéoproteclion précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0163 et concernant 3 caméras intérieures,
1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exaqéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenètres d'habitation.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0 2 51 36 70 85 - Mail : prefecture gçvendee.gouv.fr
www.ve ndee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/838
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisè situé

Crédit Mutuel Océa n - 4 place de l'Eglise - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu t'arrêté préfectoral n° 981DRLP/748 du 24 juin 1998 portant autorisation d'installation d'un systéme
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 4 place de l'Eglise - 85190 Aizenay,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/584 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du systéme de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/700
du 9 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce systéme ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 4 place de l'Eglise - 85190 Aizenay présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 21 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 4 place de l'Eglise - 85190 Aizenay), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0164 et concernant 3 caméras intérieures,
1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 métre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Deli lle
859 22 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefectu re@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 001DRLP/316 du 5 avril 2020 portant autorisation d'installation d'un systéme
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 124 rue du Château - 85220 Commequiers,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/588 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du systéme de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/706
du 9 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce systéme ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 124 rue du Château - 85220 Commequiers présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 22 ju illet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 124 rue du Château - 85220 Commequiers), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0170 et concernant 2 caméras intérieures,
1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publigue ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 métre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Del ille
859 22 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Ma il : pre fectu re@vendee.gouv.fr
www.ve ndee.gouv.f r
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Arrêté n° 20/CA B/840
portant renouvellement d 'un système de vidéoprotection autorisé si tué

Crédit M utuel Océan - 2 route de Saint Mars - 8 5590 Les Epesses

Le préfe t de la Vend ée,
Chevalier de la Légion d'Honn eur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu ia circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrèté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arr êté préfectoral n° 05/DRLP/549 du 31 mai 2005 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 2 route de Saint Mars - 85590 Les Epesses,
l'arr ête préfectoral n° 13/CAB/220 du 30 avril 2013 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système de vidéoprotection prècité, et l'arrêt é préfectoral n° 16/CAB/007
du 6 janvier 2016 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 2 route de Saint Mars - 85590 Les Epesses présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 28 septembre 2020 ;

Vu l'avis èmis par la commission départementale de vidèoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considèrant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 2 route de Saint Mars - 85590 Les Epesses), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformèment
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0078 et concernant 3 camèras intérieures.

29 rue De lille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vend ee .gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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A rrê té n° 20/CAB/841
portant renouvellement d 'un systéme de vidéopro tec tion autorisé si tué

C réd it Mutuel Océan - 51 rue du Centre - 85800 Le Fenouiller

Le préfet de la Vendée,
C heva lier de la Légion d'Honn eur,

Chevalier de l'Ordre national du Mér ite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n" 98/DRLP/743 du 24 juin 1998 portant autorisation d'installation d'un systéme
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 51 rue du Centre - 85800 Le Fenouiller,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/589 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/71 5
du 12 octobre 2015 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce systéme ;

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 51 rue du Centre - 85800 Le Fenouiller présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récèpissé de dépôt
le 22 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 51 rue du Centre - 85800 Le Fenouiller), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 201 010175 et concernant 1 caméra extérieure
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 métre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
859 22 La Roche-sur-von Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrê té n° 20/CA B/8 42
porlant renouvelleme nt d 'un système de vidéopro tect ion autorisé s itué

C rédit Mutue l Océan - 14 ru e de Lattre de Tass igny - 85710 La Garnache

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre nat ional du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circuiaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/576 du 15 octobre 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan ­
14 rue de Lattre de Tassigny - 85710 La Garnache, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB /709 du g octobre 2015
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du systéme précité ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan 14 rue de Lattre de Tassigny - 85710 La Garnache présentée
par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 22 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé{e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 14 rue de Lattre de Tassigny - 85710 La Garnahce),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0176
et concernant 3 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roch e-sur-Yon Ced ex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 2ü/CAB/843
portan t ren ouve llement d 'un sys téme de vid éoprotect ion autorisé s itué

Créd it Mutue l Océa n - 11 rue N ation a le - 85500 Les Herbiers

Le préfe t de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.61 3-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé :

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 971DRLP/1128 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un systéme
de vidéoprotection existant situé Crédit Mutuel Océan - 11 rue Nationale - 85500 Les Herbiers,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/590 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du systéme de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n" 15/CAB/717
du 12 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce systéme ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 11 rue Nationale - 85500 Les Herbiers présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 22 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 11 rue Nationale - 85500 Les Herbiers), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0177 et concernant 4 caméras intérieures
et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera
pas exaqéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 métre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
8592 2 l a Roche -sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefect ure@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 2 0/CAB/844
portant renouvellement d 'u n systéme de v idéoprotectio n autorisé s itué

Créd it Mutuel Océan - Rue du M arai s - 85340 L'Il e d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nationa l du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/012 du 6 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - Rue du Marais ­
85340 L'Ile d'Olonne ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - Rue du Marais - 85340 L'Ile d'Olonne présentée par Crêdit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 21 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - Rue du Marais - 85340 L'Ile d'Olonne), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0178 et concernant 1 caméra extérieure
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera
pas exaqéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 métre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Ce dex 9
Tél. : 0 2 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vend ee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/845
portant renouve llement d'un système de vidéoproteclion autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 1 rue de la Liberté - 85560 Longevill e sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arr êté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrete préfectorai n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-pr éfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 971DRLP/11 28 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un systéme
de vidéoprotection existant situé Crédit Mutuel Océan - 1 rue de la Liberté - 85560 Longeville sur Mer,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/591 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/718
du 12 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 1 rue de la Liberté - 85560 Longeville sur Mer présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 22 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 1 rue de la Liberté - 85560 Longeville sur Mer), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/01 80 et concernant 2 caméras intérieures,
1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 2 caméras extérieures visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0251 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www .vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/846
parlant renouvellement d 'u n système de vidéoprotection autorisé s itué

C réd it M utuel Océan - P lace de Sénécha l- 85170 Les Lucs sur Bou logne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
etR.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n" 98/DRLP/748 du 24 juin 1998 portant autorisation d'installation d'un systéme
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - Place de Sénéchal - 851 70 Les Lucs sur Boulogne,
l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/172 du 19 mars 2012 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du systéme de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/008
du 6 janvier 2016 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce systéme ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan Place de Sénéchal 85170 Les Lucs sur Boulogne présentée
par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 28 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - Place de Sénéchal - 85170 Les Lucs sur Boulogne),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0019
et concernant 3 caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/847
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 1 place de la Liberté - 85320 Mareuil sur Lay Dissais

Le préfet de la Vendée,
Che va lier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 a L.223-9, L.251-1 a L.255-1, L.613-13
et R.251-1 a R.253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
aMadame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 98/DRLP/748 du 24 juin 1998 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 1 place de la Liberté - 85320 Mareuil sur Lay Dissais,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/592 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/719
du 12 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un systême de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 1 place de la Liberté - 85320 Mareuil sur Lay Dissais présentée
par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 22 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme a la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
a l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 1 place de la Liberté - 85320 Mareuil sur Lay Dissais),
a reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0181
et concernant 3 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenètres d'habitation.

29 rue De lille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vend ee .gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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A rrêté n° 20/C A B/848
portant renouve llement d' un sys tème de vidéoprotect ion autorisé situé

C réd it Mutue l Océan - 3 B rue de Lattre de Tassigny - 85430 N ieu l le Dolent

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêtê ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidêosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexêe à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 98/DRLP/31 du 12 janvier 1998 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 3 B rue de Lattre de Tassigny - 85430 Nieul le Dolent,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/595 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du systéme de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB1720
du 12 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce systéme ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 3 B rue de Lattre de Tassigny - 85430 Nieui le Dolent présentée
par Crèdit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dé pôt le 22 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisè(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 3 B rue de Lattre de Tassigny - 85430 Nieul le Dolent),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0184
et concernant 3 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 métre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue De lille
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefectu re@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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A rrê té n° 20/C A B/849
portant renouvellement d 'un sys tème de vid éoprotecti on a utorisé s itué

C réd it Mutue l Océan - 6 rue Héliod ore Dura nd - 850 00 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de Ja Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.61 3-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arr êt é ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveiilance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêtésusvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 97/DRLP/1128 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un systéme
de vidéoprotection existant situé Crédit Mutuel Océan - 6 rue Héliodore Durand - 85000 La Roche sur Yon,
l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/167 du 19 mars 201 2 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système de vidéoprotection précité, et l'arrété préfectoral n° 16/CAB/014
du 6 janvier 2016 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce systéme ;

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de
Crédit Mutuel Océan - 6 rue Héliodore Durand - 85000
par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche
d'un récépissé de dépôt le 21 septembre 2020 ;

vidéoprotection autorisé situé
La Roche sur Yon présentée
sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 6 rue Héliodore Durand - 85000 La Roche sur Yon),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêt és préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0009
et concernant 5 caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-von Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefectureg vend ee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/850
portant renouvellem ent d'u n système de vid éoprotection autorisé situ é

Cré d it Mutue l O céan - 9 p lace Jean Yo le - 85300 S oulla ns

Le pré fet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'O rdre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 98/DRLP/742 du 24 juin 1998 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 9 place Jean Yole - 85300 Soullans,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/600 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/726
du 12 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce systéme;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 9 place Jean Yole - 85300 Soullans présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 22 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 9 place Jean Yole- 85300 Soullans), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0193 et concernant 4 caméras intérieures,
1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une larqeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
ww w.vendee.gouv.fr
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A rrê té n° 20/CA B/85 1
portant m odifi cation d 'un système de vidé oprotection auto risé situé

C réd it Mutuel O céan - P lace Saint Ph ilbert - 85230 Beauvo ir sur Mer

Le préfe t de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circuiaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 98/DRLP/739 du 24 juin 1998 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - Place Saint Philbert - 85230 Beauvoir sur Mer,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/585 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/702 du 9 octobre 2015
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (4 caméras intérieures
et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - Place Saint Philbert - 85230 Beauvoir sur Mer présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 22 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Mutuel Océan - Place Saint Philbert - 85230 Beauvoir sur Mer), à modifier l'installation
de vidéoprotection précèdemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (nouvelle répartition des caméras
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0166 et portant le nombre total de camèras à 3 caméras intérieures, 1 caméra extérieure
et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de proprièté et, d'autre part, le champ de vision de ia caméra visionnant la voie publigue ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenètres d'habitation.

29 rue Deli lle
8592 2 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0 2 51 36 70 85 - Mail : prefect ure@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CA B/852
portant m od ificat ion d 'u n systéme de v idéoprotection autorisé s itué

Créd it Mutu el Océan - 6 p lace de la Fontaine - 85670 Palluau

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Hon neur,

Cheva lie r de l'O rdre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 98/DRLP/738 du 24 juin 1998 portant autorisation d'installation d'un système

de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 6 place de la Fontaine - 85670 Palluau,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/597 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du syst ème précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/722 du 12 octobre 2015
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (2 caméras intérieures
et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidèoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 6 place de la Fontaine - 85670 Palluau présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dèpôt
le 22 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1: Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Mutuel Océan - 6 place de la Fontaine - 85670 Palluau), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra intérieure
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0186 et portant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures et 1 caméra intérieure
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publigue ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 métre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
8592 2 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0 2 S1 3670 as- Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/853
portant m odificat ion d 'un systèm e de vidéoprotection autorisé situé

Créd it Mutuel Océan - 3 1 rue de la C ha pelle - 85170 Le Poiré su r V ie

Le préfet de la Vend ée,
Cheva lier de la Légion d' Hon neur,

Cheva lier de l'Ordre nat iona l du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu J'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20- DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-pré fète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 07/DRLP/1014 du 5 novembre 2007 portant autorisation d'installation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 31 rue de la Chapelle­
85170 Le Poiré sur Vie, l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/218 du 30 avril 2013 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du syst ème précité, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/006 du 6 janvier 2016
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce syst ème
(7 caméras intérieures) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 31 rue de la Chapelle - 85170 Le Poiré sur Vie présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 28 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Mutuel Océan - 31 rue de la Chapelle - 851 70 Le Poiré sur Vie), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (suppression
d'1 caméra intérieure par rapport au systéme autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0114 et portant le nombre total de caméras
à 6 caméras intérieures.

29 rue Del ille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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A rrêté n° 20/CA B/8 54
portant m od if icatio n d 'un systè me de v idéop ro tect ion auto risé s itué

C ré d it M utue l O cé an - 23 bou leva rd A ristide B riand - 8 5000 La Roche s u r Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honn eur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97IDRLP/1128 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un systéme
de vidéoprotection existant situé Crédit Mutuel Océan - 23 boulevard Aristide Briand
85000 La Roche sur Yon, l'arrê te préfectorai n° 10/CAB/599 du 19 octobre 2010 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du systéme précité, et l'arrêté préfectorai n° 15/CAB/714
du 12 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce systéme
(4 caméras intérieures, 1 caméra extérieure, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 2 caméras extérieures visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 23 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 21 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Mutuel Océan - 23 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 3 caméras intérieures
et suppression d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique par rapport au systéme autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0189 et portant
le nombre total de caméras à 7 caméras intérieures, 1 caméra extérieure, 1 caméra intérieure visionnant
la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.
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Arrêté N° 20/CAB/856
Portant abrogation de l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/652 du 4 août 2020

portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R.313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 20/CAB/652 du 4 août 2020 portant retrait de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur
Cédric Coutand, né le 7 novembre 1987 à Cholet (49) et abrogeant l'arrêté n° 13-CAB-021 du
30 janvier 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément d'armurier délivré à Monsieur Cédric
Coutand ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant la transmission par Monsieur Cédric Coutand à la Préfecture de la Vendée, le 13 octobre
2020, du certificat de qualification professionnelle « commerce armes et munitions », délivré par la
Fédération Professionnelle des Métiers de l'Arme & de la Munition de Chasse & de Tir (FEPAM) en
date du 19 juin 2020, attestant qu'il remplit les conditions de compétences professionnelles prévues
par l'article R.313-3 du code de la sécurité intérieure et demandant, en conséquence, l'abrogation de
l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/652 du 4 août 2020 portant retrait de son agrément d'armurier ;

Arrête

Article 1 : L'arrêté préfectoral n° 20/CAB/652 en date du 4 août 2020 portant retrait d'agrément
d'armurier de Monsieur Cédric Coutand, né le 7 novembre 1987 à Cholet (49), est abrogé.

Article 2 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée et Madame la
Colonelle, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui
la concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 28 ,OCT. 2020
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Arrêté n° 20/CAB/867
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Relais de La Licorne/Sne Chez Les Bubu - 6 rue François Espaud ­
85430 La Boissière des Landes

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 08/DRLP/1241 du 5 novembre 2008 portant autorisation, pour une durée

de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Le Relais de la Licorne ­
6 rue François Espaud à La Boissière des Landes (4 caméras intérieures), l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/690
du 26 décembre 2012 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(ajout d'1 caméra extérieure, identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images aux forces de l'ordre, augmentation du nombre de jours de conservation des images passant
de 15 à 20, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information du public
et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images), et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/576
du 24 juillet 2018 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Le Relais de La Licorne/Sne
Chez Les Bubu - 6 rue François Espaud - 85430 La Boissière des Landes présentée
par Monsieur Cyril BUARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 août 2020;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 20/CAB/868
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Eirl Malicki - 8 rue du Docteur Daroux - 85420 Maillezais

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délègation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/315 du 14 mai 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Sne Gachignard - 8 rue du Docteur Daroux
à Maillezais (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Eirl Malicki - 8 rue du Docteur Daroux ­
85420 Maillezais présentée par Monsieur Damien MALICKI, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 17 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Damien MALICKI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Eirl Malicki - 8 rue du Docteur Daroux ­
85420 Maillezais), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images
et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2019/0141 et conservant le nombre total
de caméras à 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 20/CA8/869
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Camping Le Both d'Drouet - 77 avenue d'Drouet - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/581 du 26 juillet 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Camping Le Both d'Orouet ­
77 avenue d'Orouet à Saint Jean de Monts (1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Camping Le Both d'Orouet ­
77 avenue d'Orouet - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Jacques PELLOQUIN, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 15 septembre 2020;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Jacques PELLOQUIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Camping Le Both d'Orouet ­
77 avenue d'Orouet - 85160 Saint Jean de Monts), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment
autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 5 caméras extérieures et déplacement de certaines caméras
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2018/0284 et conservant le nombre total de caméras à 1 caméra intérieure au niveau de l'accueil
et 4 caméras extérieures visionnant l'entrée/sortie du camping et les 2 parkings.
La 2ème caméra intérieure et les 9 autres caméras extérieures, filmant des parties ouvertes exclusivement
aux locataires du camping et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 20/CAB/870
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Jolys Boutique - 57 rue Nationale - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Jolys Boutique - 57 rue Nationale - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Madame Claire JOLYS, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Claire JOLYS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Jolys Boutique - 57 rue Nationale - 85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0307
et concernant 1 caméra intérieure;

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/871
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Bar-Restaurant La Grenouillère - 20 rue de l'Eglise - 85540 Saint Benoist sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure. notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Bar-Restaurant La Grenouillère/Eirl
Mortret Laure- 20 rue de l'Eglise - 85540 Saint Benoist sur Mer présentée par Madame Laure MORTRET,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Laure MORTRET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bar-Restaurant La Grenouillère/Eirl Mortret Laure - 20 rue de l'Eglise - 85540 Saint Benoist sur Mer)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0308 et concernant 2 caméras extérieures .

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/872
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Hôtel La Chaumière/Sarl Solairdis - 103 avenue d'Orouet - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9. L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Hôtel La Chaumière/Sarl Solairdis ­
103 avenue d'Orouet - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Mademoiselle Sandrine LAIR,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Mademoiselle Sandrine LAIR est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Hôtel La Chaumière/Sarl Solairdis - 103 avenue d'Orouet- 85160 Saint Jean de Monts) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0309 et concernant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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portant obligation de port du masque pour les personnes de onze ans et plus sur la totalité du

territoire du département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3136-1, L. 3131-15 et L. 3131-17 ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 1er;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu l'avis de l'agence régionale de santé des Pays-de-la-Loire du 30 octobre 2020 ;

Vu l'urgence;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 et sa propagation rapide ainsi
que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par ce virus;

Considérant l'évolution de la situation épidémique qui a conduit le gouvernement à déclarer l'état
d'urgence sanitaire sur l'ensemble du territoire national le 14 octobre 2020 et à décider un reconfinement
de l'ensemble du territoire national à compter du 30 octobre 2020 ;

Considérant que l'article L. 3131-15 du code de la santé publique prévoit, d'une part , que le Premier
ministre peut réglementer la circulation des personnes et réglementer l'ouverture au public, y compris
les conditions d'accès et de présence, de certains établissements recevant du public et que l'article
L. 3131-17 du même code prévoit, d'autre part, qu'il peut habiliter les préfets à prendre toutes
mesures générales ou individuelles d'application de cette réglementation;

Considérant qu'aux termes des dispositions du \1 de l'article 1er du décret n02020-1310 susvisé :
« Dans les cas où le port du masque n'est pas prescrit par le présent décret, le préfet de département
est habilité à le rendre obligatoire, sauf dans les locaux d'habitation, lorsque les circonstances locales
l'exigent» ;

Considérant que la région des Pays de la Loire a dépassé le seuil d'alerte d'incidence fixé à 50 cas
positifs pour 100 000 habitants, et que le taux de positivité régional augmente ; que ces indicateurs
signalent que le virus covid-19 y circule de plus en plus activement;

Considérant qu'au 27 octobre 2020, le taux d'incidence en Vendée est de 172,2 cas positifs pour
100 000 habitants; que cet indicateur a dépassé le seuil de vigilance fixé à 20 cas positifs depuis le 9
septembre 2020 ; que cet indicateur était en dessous de 10 cas positifs au 30 août 2020 ;

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr






	sommaire 2020 N°151
	SOMMAIRE du recueil des actes administratifs

	01- Arrêté N°20-SIDPC-825
	02- Arrêté N°20-CAB-828
	03- Arrêté n°20-CAB-832
	04- Arrêté n°20-CAB-833
	05- Arrêté n°20-CAB-834
	06- Arrêté n°20-CAB-835
	07- Arrêté n°20-CAB-837
	08- Arrêté n°20-CAB-838
	09- Arrêté n°20-CAB-839
	10- Arrêté n°20-CAB-840
	11- Arrêté n°20-CAB-841
	12- Arrêté n°20-CAB-842
	13- Arrêté n°20-CAB-843
	14- Arrêté n°20-CAB-844
	15- Arrêté n°20-CAB-845
	16- Arrêté n°20-CAB-846
	17- Arrêté n°20-CAB-847
	18- Arrêté n°20-CAB-848
	19- Arrêté n°20-CAB-849
	20- Arrêté n°20-CAB-850
	21- Arrêté n°20-CAB-851
	22- Arrêté n°20-CAB-852
	23- Arrêté n°20-CAB-853
	24- Arrêté n°20-CAB-854
	25Arrêté N°20-CAB-856
	26- Arrêté n°20-CAB-867
	27- Arrêté n°20-CAB-868
	28- Arrêté n°20-CAB-869
	29- Arrêté n°20-CAB-870
	30- Arrêté n°20-CAB-871
	31- Arrêté n°20-CAB-872
	32- Arrêté n°20-CAB-875
	33- Arrêté N°2020-MCP-5
	34- Arrêté N°2020-MCP-5 Annexe - extrait convention gip 2020
	35- Arrêté n°20-DRCTAJ-729
	36- Arrêté n°20-DRCTAJ-730
	37- Arrêté n°2020-607-DDTM-DML-SRAMP
	38- Arrêté n°2020-608-DDTM-DML-SRAMP
	39- Arrêté DDPP N°20-0221
	40- Arrêté DDPP N°2020-0222
	41- Arrêté n°APDDPP-20-0226
	42- Arrêté N° 2020-20 DIRECCTE-UD
	43- Arrêté N°ARS-PDLDT-Parcours-53-85



